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Le présent règlement intérieur précise le fonctionnement interne du Comité syndical et du 
Bureau. Il vise à compléter les dispositions prévues dans les statuts du Syndicat Mixte pour 
l'Aménagement de la Plaine de Pierrelaye-Bessancourt (SMAPP).  
Les modalités de fonctionnement du SMAPP sont fixées par le Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), les statuts du syndicat et les dispositions du présent règlement. 
 
Dans le cas où l'une des dispositions du présent règlement intérieur viendrait à être en 
contradiction avec les dispositions législatives ou règlementaires à venir, celles-ci 
s'appliqueraient de plein droit sans qu'il soit besoin d'en délibérer à nouveau. 
 

TITRE I : LE COMITE SYNDICAL  

ARTICLE 1 : RÔLE DU COMITE SYNDICAL  
 
Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires du Syndicat. 

ARTICLE 2 : COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 
 
Le Comité syndical est composé de membres titulaires désignés par les collectivités membres 
du SMAPP, qui sont la Région Ile-de-France, le Département du Val d'Oise, la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis, la commune de Méry-sur-Oise et la commune de Saint-Ouen 
l’Aumône. 
 
Il comprend 21 délégués titulaires et 21 délégués suppléants comme décrit à l'article 6 des 
statuts du SMAPP. 

ARTICLE 3 : LES ATTRIBUTIONS  
 
Elles sont celles décrites à l'article 11 des statuts du SMAPP. 

ARTICLE 4 : ADMINISTRATION DU SYNDICAT 
 
Le Président est seul chargé de l’administration du Syndicat. Parmi les Vice-Présidents, un Vice-
président sera désigné en cas d’empêchement du Président. 
 

TITRE II : PREPARATION DES SEANCES ET CONVOCATION AUX COMITES SYNDICAUX 

ARTICLE 5 : PERIODICITE DES SÉANCES 
 
Le Comité syndical se réunit, à l'initiative de son Président, en assemblée, au moins une fois 
par trimestre. 
Le Comité syndical se réunit en session extraordinaire, sur convocation de son Président, à 
l'initiative de celui-ci ou sur demande motivée d'un tiers au moins des membres du comité. 

ARTICLE 6 : CONVOCATION, ORDRE DU JOUR ET LIEU DES SÉANCES 
 
Toute convocation du Comité syndical est faite par le Président. Elle contient : 

• l’indication de l’heure et du lieu de la réunion, 
• l’ordre du jour fixé par le Président. 

La convocation doit être écrite, sous quelque forme que ce soit, indiquer tous les points de 
l’ordre du jour, être mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 
 
Elle est adressée aux délégués syndicaux de manière dématérialisée ou, si les délégués en 
font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse, 5 jours francs au 
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moins avant le jour de la réunion. Une note explicative de synthèse sur les affaires qui seront 
délibérées doit être jointe à la convocation. 

Durant les 5 jours précédant la séance et le jour de la séance, les délégués du Syndicat 
peuvent consulter les dossiers, au siège du syndicat, aux heures ouvrables. Si la délibération 
concerne un marché, l’ensemble des pièces peut être consulté au siège administratif du 
Syndicat par tout délégué en exercice. 

En cas d’urgence, le délai de 5 jours peut être abrégé par le Président, sans pouvoir être 
inférieur à un jour franc. Le Président en rend compte dès l’ouverture de la séance du Comité 
syndical qui se prononce définitivement sur l’urgence et qui peut décider le renvoi de la 
discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une prochaine séance. 
 
Les séances ont lieu au siège du Syndicat : Hôtel du Département du Val d’Oise - 2, avenue 
du Parc - 95 032 Cergy Pontoise Cedex. 
En cas d’impossibilité, le Comité syndical peut se réunir dans les locaux de l’un des membres. 
 

TITRE III : ORGANISATION DES DEBATS ET VOTE DES DELIBERATIONS 

ARTICLE 7 : PRESIDENCE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le Comité Syndical est présidé par le Président et, à défaut, par le Vice-président qui le 
remplace. 
 
Lorsque le Compte administratif du Président est débattu, le doyen préside la séance pour la 
durée de l’examen et le vote du compte administratif. 
Le Président peut assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote. 
 

ARTICLE 8 : OUVERTURES, LEVEES ET SUSPENSIONS DE SEANCES 
 
Il appartient au Président d'ouvrir, de lever et de suspendre les séances. 
Une suspension de séance d'un quart d'heure peut être demandée par tout membre du 
Comité syndical. Elle n'est accordée de droit que lorsqu’un tiers des membres au moins en 
formulent la demande. Il ne pourra être autorisé que quatre suspensions par séance. 
Le Président lui-même peut décider d'une suspension de séance. 

ARTICLE 9 : DEROULEMENT DES SEANCES 
 
Le Président ouvre la séance, procède à l'appel des membres, donne lecture des excuses et 
pouvoirs qui lui sont parvenus, constate le quorum, fait approuver le procès-verbal de la 
réunion précédente (les délégués peuvent intervenir, pour rectification du procès-verbal du 
Comité syndical. Ces modifications seront rapportées dans le procès-verbal suivant), dirige 
les débats, met aux voix les propositions et délibérations, en proclame les résultats et 
prononce la clôture de la séance. 
 
Au début de chaque séance : 
- le Président nomme un délégué pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, 
- le Président énonce l'ordre du jour. 
 
Chaque affaire fait l'objet d'un résumé oral sommaire par le Président ou par un rapporteur 
désigné par le Président au sein du Comité syndical. Cette présentation peut être précédée 
ou suivie d'une intervention du Président lui-même. 
Les séances sont publiques. Des places sont donc réservées aux personnes présentes qui 
doivent garder le silence. 
A la demande d’un tiers des délégués ou du Président, le Comité syndical peut décider de 
se réunir à huis clos. 
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Les membres du personnel du Syndicat assistent, en tant que de besoin, aux séances du 
Comité syndical. Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président et restent 
tenus à l'obligation de réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction 
publique territoriale. 

ARTICLE 10 : POLICE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le Président a seul la police des réunions du Comité syndical. Il fait observer et respecter le 
présent règlement. 

ARTICLE 11 : QUORUM 
 
Le Comité syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité des délégués en exercice sont 
présents ou représentés. 
Le quorum s’apprécie au début de la séance et est opposable pour chaque délibération à 
l’ordre du jour en début de débat. 
 
Quand après une première convocation, régulièrement faite, le Comité syndical ne s’est pas 
réuni en nombre suffisant, la délibération prise après une seconde convocation à 3 jours au 
moins d’intervalle, est valable sans condition de quorum. 

ARTICLE 12 : EMPÊCHEMENTS ET POUVOIRS  
 
Un délégué syndical titulaire empêché d’assister à une séance peut se faire remplacer par 
son suppléant ou à défaut donner à un délégué de son choix pouvoir écrit de voter en son 
nom. 
 
La suppléance prime sur le pouvoir : aucun pouvoir ne sera admis si le suppléant du membre 
titulaire empêché ou absent n'est pas lui-même absent.  
 
Un même délégué syndical ne peut être porteur que d’un pouvoir. 
Tout pouvoir doit être daté et signé pour être recevable. 
Les pouvoirs sont remis au Président en début de séance. 
 

ARTICLE 13 : SECRÉTARIAT DE L’ASSEMBLEE  
 
Le secrétaire de séance, désigné à chaque réunion du Comité, contrôle avec le Président le 
procès-verbal, préparé par le personnel du Syndicat. 

ARTICLE 14 : DÉBAT ORDINAIRE 
 
La parole est accordée par le Président aux délégués du Comité syndical qui le demandent. 
L'ordre de prise de parole de ces derniers est déterminé par le Président. 

ARTICLE 15 : QUESTIONS ORALES 
 
Les délégués ont le droit d'exposer en séance du Comité des questions orales ayant trait aux 
affaires du Syndicat et non inscrites à l'ordre du jour.  
Ces questions portent sur des sujets d'intérêt général, ne peuvent comporter des mises en 
cause personnelles et ne donne pas lieu à débat. 
Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifient, le Président peut décider de 
les traiter dans le cadre d'une séance du Comité syndical spécialement organisée à cet effet. 

ARTICLE 16 : DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
 
Chaque année, le Comité syndical débat des orientations générales du budget primitif de 
l’exercice à venir. 
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Dans un délai de 2 mois précédant l'examen du budget, un débat a lieu sur les orientations 
budgétaires de l'exercice, y compris les engagements pluriannuels envisagés. 

Le projet de budget du Syndicat est préparé et présenté par le Président qui le communique 
aux membres du Comité syndical avec les rapports correspondants, douze jours au moins 
avant la réunion consacrée à l'examen dudit budget. 

Le débat donne lieu au vote d'une délibération. 

ARTICLE 17 : VOTES 
 
Les décisions du Comité syndical sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés à 
l’exception du vote du budget et des votes concernant les modifications statutaires, autres 
que celles visées à l’article 25 des statuts, qui donnent lieu à un vote à la majorité des ¾.  
 En cas d'égalité, sauf le cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. 
 
Ordinairement, le vote a lieu à main levée. Il est procédé au vote au scrutin secret lorsque le 
tiers des membres présents le réclame ou lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou 
représentation. 
 
Le résultat du vote est constaté par le Président. La désignation des votes est portée au 
compte rendu de séance ainsi que les abstentions, les votes blancs et les nuls. 

ARTICLE 18 : AMENDEMENTS 
 
Tout membre peut présenter des amendements, en cours de séance, sur un rapport inscrit à 
l'ordre du jour. 
Le Comité syndical peut décider de l'adopter, de l'écarter ou de remettre à une séance 
ultérieure la discussion du point de l'ordre du jour concerné par l'amendement. 
 

ARTICLE 19 : DÉLIBÉRATIONS ET PROCES-VERBAL 
 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
 
Les actes réglementaires et les actes ne présentant un caractère ni réglementaire ni individuel 
pris par le Comité syndical sont exécutoires de plein droit dès qu’il a été procédé à leur 
publication par voie électronique conformément à l’article L.5721-4 par renvoi des règles 
applicables aux actes du département ou à leur notification aux intéressés en cas d’actes 
individuels, ainsi qu’à leur transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
 
Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient dans un délai de quinze jours à 
compter de leur signature.  
 
Cette transmission peut s’effectuer par voie électronique.  
 
Le président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
 
Le Président est tenu de communiquer sur papier un acte publié par voie électronique à toute 
personne qui le demande. Les documents en ligne doivent être accessibles librement, 
gratuitement et de façon permanente. 
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TITRE IV : LE BUREAU 

ARTICLE 20 : COMPOSITION 
 
Le Bureau est composé de 8 membres, comme indiqué à l'article 10 des statuts du SMAPP, à 
savoir : un Président et 7 Vice-présidents (2 Vice-présidents de la Région, 2 Vice-présidents du 
Département du Val d'Oise et 3 Vice-présidents parmi les délégués représentant les 
Communes et leurs groupements). 
Les membres du Bureau sont renouvelés après élection et désignation par la collectivité qu’ils 
représentent au sein du Syndicat. 
Il se réunit chaque fois que les affaires courantes le nécessitent. La réunion est provoquée et 
présidée par le Président. 

ARTICLE 21 : DELEGATIONS 
 
Le Président peut confier la responsabilité de certaines commissions et des projets qui en 
découlent aux Vice- présidents. 

ARTICLE 22 : ATTRIBUTIONS 
 
Les attributions du Bureau sont celles décrites à l'article 14 des statuts du SMAPP. 

ARTICLE 23 : CONVOCATION 
 
La convocation des membres du Bureau, accompagnée de l'ordre du jour, est faite par le 
Président ou le Vice-président qui le supplée, cinq jours francs avant la réunion. Ce délai peut 
être amené à un jour franc en cas d'urgence. 

ARTICLE 24 : PRESIDENCE ET TENUE DES SEANCES 
 
Le Président ou à défaut le Vice-président qui le supplée, préside et organise les débats du 
Bureau du Syndicat. 
Les responsables de l'administration du syndicat mixte peuvent assister aux séances et être 
appelés par le Président de séance à fournir toutes explications demandées par un membre 
du Bureau. 
Sur demande du Président de séance, et en raison de leurs compétences particulières, des 
personnalités extérieures à l'administration du Syndicat Mixte peuvent également participer 
aux travaux à titre consultatif. 
Les séances ne sont pas publiques. 

ARTICLE 25 : COMPTE-RENDU DE BUREAU 
 
Le compte rendu de séance est établi par le Président et pourra être transmis, en tant que de 
besoin, aux membres du Bureau et présenté au Comité syndical. 
 

TITRE V : LES COMMISSIONS DU COMITE SYNDICAL  

ARTICLE 26 : LES COMMISSIONS PONCTUELLES 
 
Le Comité syndical peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises à l'Assemblée. Elles n'ont pas de pouvoir de décision. 
Elles sont convoquées par le Président, qui en est le Président de droit. 
Le Comité syndical en désigne les membres.  
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Les séances ne sont pas publiques. 

ARTICLE 27 : LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 
 
La Commission d'appel d'offres est constituée par le Président, et par cinq membres titulaires 
et cinq suppléants élus par le Comité syndical en son sein. Cette élection repose sur un scrutin 
de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
L’élection des membres de la CAO se déroule au scrutin secret, sauf si l’assemblée 
délibérante décide à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à l’élection des 
membres de la CAO. 
 
La représentation des membres du Syndicat mixte est à prendre en compte dans la 
composition de la Commission d'appel d'offres. 
 
La Commission d'appel d'offres se constitue après chaque renouvellement du Comité 
syndical. 
 
La convocation des membres de la CAO est adressée de manière dématérialisée ou, si les 
membres en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse, 5 
jours francs au moins avant le jour de la réunion. Elle comporte un ordre du jour précis 
 
La Commission d'appel d'offres ne peut valablement siéger que si est présente la moitié plus 
un des membres ayant voix délibérative. Si, après une première convocation, ce quorum n'est 
pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans 
condition de quorum. 
 
En cas de partage égal des voix, le Président a voix prépondérante.  
 
Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, le comptable de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix 
consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-
verbal. 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou 
plusieurs agents du Syndicat désignés par le président de la commission, en raison de leur 
compétence. 

Les délibérations de la commission peuvent être organisées à distance dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à 
distance des instances administratives à caractère collégial. 

La Commission d'appel d'offres dresse procès-verbal de ses réunions. Tous ses membres 
peuvent demander que leurs observations soient portées au procès-verbal. 

 

TITRE VI : DEMISSION DU PRESIDENT, DES MEMBRES DU BUREAU ET DU COMITE SYNDICAL 

ARTICLE 28 : LE PRESIDENT 
 
En cas de démission, de décès ou de tout autre cause faisant obstacle à l'exercice de ses 
fonctions par le Président, notamment en cas de cessation de son mandat de délégué du 
Comité syndical, de manière définitive ou pour une durée compromettant le bon 
fonctionnement du Syndicat, mais non imputable à l’expiration de son mandat, il est procédé 
à l'élection du nouveau Président dans une séance spécifique. 
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Cette séance est alors présidée par le doyen du Comité syndical. La convocation du Comité 
syndical fait apparaître un ordre du jour unique : "Election du nouveau Président". 

ARTICLE 29 : LES MEMBRES DU COMITE SYNDICAL 
 
En cas de démission, de décès ou de tout autre cause faisant obstacle à l'exercice, par un 
délégué, de ses fonctions, et non imputable à l'expiration de son mandat, il est remplacé par 
son suppléant, en attente de la désignation d'un nouveau délégué titulaire par l’Assemblée 
dont il est le représentant. 

TITRE VIII : ENTREE EN VIGUEUR ET MODIFICATIONS DU REGLEMENT INTERIEUR 

ARTICLE 30 : ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès son adoption par le Comité syndical et sa 
transmission au représentant de l'Etat. 
 

ARTICLE 31 : MODIFICATIONS DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Les éventuelles modifications du présent règlement doivent être proposées par écrit par le 
Président ou par la majorité des membres du comité syndical. 
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